
 247 

  



 248 

  



 249 

  



 250 

  



 251 

  



 252 

 
  



 253 

  



 254 

  



 255 

  



 256 

  



 257 

  



 258 

  



 259 

  



 260 

  



 261 

  



 262 

 
Florian Bercault : On passe au rapport annuel du syndicat de bassin de l’Oudon. 

 

• CC142 - RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN OUDON – ANNÉE 2023 

 

Rapporteur : Marcel Blanchet 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le syndicat du bassin de l'Oudon intervient pour l’aménagement et la gestion de l’eau à 
l’échelle du bassin versant de l’Oudon. 
Il agit pour la prévention contre les inondations, l’amélioration de la qualité et de la gestion 
quantitative de l'eau et la gestion des milieux aquatiques. 
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Le rapport annuel 2023 a été adressé à Laval Agglomération, cinq communes 
font partie de ce bassin versant : Ahuillé, Loiron-Ruillé, Montjean, Saint-Cyr-le-Gravelais, 
Beaulieu-sur-Oudon. 
 
Il est demandé au conseil communautaire de prendre acte de ce rapport annuel. 
 
La commission environnement, en date du 22 octobre 2024, a donné un avis favorable. 
 

Marcel Blanchet : L'Oudon intervient sur les communes d'Ahuillé, Loiron-Ruillé, Montjean, 
Saint-Cyr-le-Gravelais et Beaulieu-sur-Oudon. Il agit aussi sur la prévention des inondations, 
l'amélioration de la qualité et la gestion de l'eau quantitative, ainsi que la gestion des milieux 
aquatiques. Dans ce rapport, les principaux travaux ont été la restauration et la continuité 
écologique de l'Oudon à Montjean. C'est tout ce que j'ai pu trouver comme travaux et donc, là 
aussi, la commission environnement a émis un avis favorable le 22 octobre 2024. 

 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des remarques ? Non ? Je vous propose d'en 
prendre acte en votant. 

 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
N °  142 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  

 
RAPPORT ANNUEL DU SYNDICAT DE BASSIN OUDON – ANNÉE 2023 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Considérant le rapport annuel 2023 transmis par le syndicat Oudon, 
 
Que Laval Agglomération est invitée à présenter ce rapport au conseil communautaire, 
 
Après avis favorable de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire prend acte du rapport annuel 2023 du syndicat de bassin Oudon. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe au rapport 2024 sur la situation territoriale en matière de 
développement durable ; à nouveau Marcel Blanchet.  

 

• CC143 - RAPPORT 2024 SUR LA SITUATION TERRITORIALE EN MATIÈRE DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 

Rapporteur : Marcel Blanchet 
 
La France a renforcé son engagement dans le développement durable par la révision de la 
Constitution, avec la charte de l'environnement et de façon opérationnelle par la promulgation 
des lois "Grenelle". 
 
C'est dans ce cadre que le décret d'application de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l'environnement rend désormais obligatoire la rédaction d'un 
rapport sur la situation en matière de développement durable pour toutes les collectivités 
territoriales et les EPCI à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants. 
 
Le rapport est joint en annexe. 
 
La commission environnement a émis un avis favorable. 

 

Marcel Blanchet : Le rapport du développement durable est un outil d'orientation préalable 
au débat budgétaire. Il y a trois objectifs principaux : outil de transformation des politiques 
publiques, outil d'accompagnement au changement en interne et complémentaire à d'autres 
démarches et outil d'évaluation des politiques publiques. 

Les axes prioritaires sont déclinés en cinq finalités. 

Un territoire décarboné vers une décarbonisation des transports, puis réduire l'empreinte 
carbone des équipements des bâtiments et des actions de la collectivité. 

Un territoire sobre, c'est-à-dire la reconquête et la préservation de la biodiversité, poursuivre 
la démarche de gestion intégrée de la ressource en eau à l'échelle de l'agglomération, et enfin, 
réduire les déchets et le compostage de proximité. 

Un territoire durable, c'est favoriser la transition agricole et alimentaire vers une agriculture 
saine et durable, soutenir et accompagner les entreprises au développement économique 
durable.  

Un territoire social et solidaire, c'est définir des priorités accordées par Laval Agglomération 
en termes de développement de l'habitat, en intégrant les enjeux de sobriété foncière dans le 
cadre de la loi Zéro artificialisation nette (ZAN), agir en faveur du territoire de plein emploi, 
apporter une nouvelle réponse à ceux qui n'arrivent pas à accéder à l'emploi durable. Un 
territoire social et solidaire, c'est aussi participer activement à la lutte contre la désertification 
médicale, préserver la qualité de vivre ensemble et prévenir la pauvreté par l'éducation et 
l'emploi. 

Enfin, un territoire en mutation vers une économie circulaire et durable, ce sont des projets 
pour diminuer les inégalités alimentaires, augmenter l'emploi et l'attractivité dans les quartiers 
de la politique de Laval et enfin, se diriger vers la sobriété foncière avec Laval Agglomération 
comme territoire pilote. 

 

Florian Bercault : Merci pour ce résumé, cette synthèse. Est-ce qu'il y a des remarques ? Je 
vous propose d'en prendre acte en votant. 
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Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  143 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  

 
RAPPORT 2024 SUR LA SITUATION TERRITORIALE EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 
 
Rapporteur : Marcel Blanchet 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles ses articles 

L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la circulaire n° DEVD1121712J du 3 août 2011 du ministère de l'Écologie, du 
développement durable, des transports et du logement, relative à la situation en matière de 
développement durable dans les collectivités territoriales, 
 
Vu le rapport sur la situation interne et territoriale en matière de Développement durable joint 
en annexe,  
 
Après avis favorable de la commission environnement,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire prend acte du rapport 2024 qui dresse le bilan de son action menée 
au regard des cinq finalités du développement durable et met également en perspective les 
actions des années 2024 et 2025. Ce rapport, joint en annexe de la délibération, constituera 
un guide lors du débat d'orientations budgétaires. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
  



 277 

  



 278 

 

  



 279 

 

  



 280 

 

  



 281 

 
 

  



 282 

 
 

  



 283 

 

  



 284 

 

  



 285 

 

  



 286 

 
 

  



 287 

 
 

  



 288 

Florian Bercault : On passe au débat d'orientation budgétaire pour l'année 2025. On a déjà 
parlé un peu du contexte à travers la motion, ce qui ne va pas nous empêcher de travailler. 

Je remercie vraiment François Berrou et toutes les équipes du service finances qui, malgré le 
contexte, ont réussi une présentation, je pense la plus claire possible, pour prendre les 
meilleures orientations en vue de notre budget que nous allons voter avant Noël, dans des 
conditions, là aussi, compliquées. Place au débat : François Berrou. 

 
 

RESSOURCES 

 

• CC144 — DÉBAT D'ORIENTATION BUDGÉTAIRE (DOB) ET APPROBATION DU 
RAPPORT D'ORIENTATION BUDGÉTAIRE (ROB) 2025 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 

 

Vous pouvez prendre connaissance de l'annexe à la délibération valant rapport de 
présentation qui se trouve sur la plateforme I-DELIBRE. 
 

François Berrou : Bonsoir. Il faut peut-être commencer par, même si cela a été évoqué lors 
de la motion, un petit rappel sur le contexte financier national. 

Et puis, comme cela a été précisé, il y a des incertitudes, mais on a réfléchi à partir du projet 
de loi de finances, tel qu'il était connu, avec les chiffres, mais au-delà de cela, l’orientation 
qu'on pourrait prendre.  

On peut peut-être commencer par un rapide rappel, en introduction, concernant la trajectoire 
des finances publiques en France. En gros, les recettes diminuent en pourcentage du produit 
intérieur brut (PIB) et les dépenses augmentent, donc on est sur un déficit public qui ne peut 
pas être maintenu (sur cela, on est clair), avec en particulier des recettes fiscales qui ont baissé 
et des dépenses qui ont continué à augmenter. 

Cela a été présenté lors de la motion, je pense qu'il y a un certain consensus sur le fait que 
les collectivités locales ne sont (et d'autres l'ont dit, la phrase n'est pas de moi) pas le 
problème, donc elles ne peuvent pas être la solution. 

Je rappelle que les dépenses des administrations publiques locales sont stables depuis une 
trentaine d'années à, en gros 11-11,5 % du PIB (produit intérieur brut) et avec l'obligation 
d'avoir des budgets équilibrés. Pour autant, cela veut dire qu’en responsabilité, là aussi comme 
cela a été évoqué, on peut discuter. Bien entendu, si on prend juste un principe de réalité, 
il nous faut bien tenir compte de cela dans la perspective budgétaire. 

Cependant, je trouve que le débat se polarise beaucoup sur ces aspects de collectivités, et 
cela m'inquiète un peu, parce que l'essentiel de la résolution du problème doit forcément venir 
d'ailleurs. Au-delà du fait qu’il faut qu'on en tienne compte et qu'on équilibre nos budgets au 
mieux, je trouve qu'il n'y a pas beaucoup de débats sur les réformes de structure, qui seraient 
nécessaires pour notre pays, et qui sont une contrepartie nécessaire. 

Voilà, je sors de mon rôle de l'agglomération, mais je trouve que c'est un sentiment un peu 
général, aussi, partagé par pas mal de citoyens, quand on en discute, donc je trouve que c'est 
important aussi de rappeler cela. 
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Pour chiffrer par rapport à Laval Agglomération, juste un premier chiffre. On a eu un débat 
d'orientation budgétaire, comme tous les ans, l'année dernière. Quand on prend ce qui s'est 
passé entre l'année dernière et ce qu'on va vous présenter là, pour l'année 2025, pour 
l'agglomération, c'est plus de 4 millions d'euros de moins au total. D'accord ? Ce n'est pas 
anodin du tout, quand même. 

La première chose qu'on avait déjà évoquée sur les craintes qu'on avait par rapport à la 
réforme de la fiscalité locale, on nous avait indiqué la TVA, les ressources dynamiques dont 
nos collectivités bénéficieraient, pour l'agglomération. Malheureusement, ce n'est pas le cas. 

Premièrement, il y a effectivement ce qui n’est pas anodin, les erreurs de prévisions, qui nous 
amènent à 1,6 million d'euros de moins déjà en 2024 (que ce qui était prévu), y compris lors 
du projet de loi de finances 2024, qu'on verra dans la délibération modificative. On a déjà 
passé une partie sur le budget supplémentaire. 

Et puis, comme il y a une décision concrète du gel du produit au niveau de 2024, c'est en gros 
900 000 euros, 800 000 euros qui se rajoutent. On est à 2,4 millions d'euros de moins par 
rapport à la perspective budgétaire de l'an passé, rien que là-dessus. 

Ensuite, viennent s'ajouter à cela, même si, comme cela a été précisé, on présente les 
éléments tels qu'ils étaient dans le projet de loi de finances, il peut y avoir des variantes à 
l'arrivée, et on l'espère. En revanche, pour l'instant, en tout cas, il y a la disparition de la FCTVA 
(Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée) de fonctionnement, si c'est 
maintenu, donc 80 000 euros de moins, la diminution du taux de TVA sur le FCTVA pour tout 
ce qui est investissement, donc, en gros un petit 400 000 euros, un petit 300 000 euros, suivant 
les chiffres d'investissement qu'on prend, donc on va dire 300 000 euros. 

Ensuite, la diminution du fond vert est difficile à impacter, à analyser, puisque, par définition, 
ce sont des subventions qu'on n'aura pas. Elles ne sont pas faciles à évaluer, mais ce qui est 
clair, c'est que forcément, vu la coupe, cela va impacter l’agglomération et au-delà. Il y a le 
prélèvement, bien entendu, de 2 % sur les recettes réelles de fonctionnement, quelque chose 
a priori prévu sur une année, si cela reste tel que c'est avec les éléments qui ont été évoqués 
et ce prélèvement-là nous semble mal réparti, puisqu’il repose sur un nombre très réduit de 
collectivités, avec un impact d'en gros 1,3 million d'euros pour Laval Agglomération. On n'est 
pas la seule collectivité impactée sur le département, puisqu'il y a, par ailleurs, la ville de Laval 
et le CD53 (Conseil départemental de la Mayenne), donc forcément avec les répercussions 
que cela peut avoir. 

Avec une concentration de la mesure, si cela reste ainsi, sur un nombre très réduit de 
collectivités, donc, même d'un point de vue fiscal, la répartition des efforts ne nous semble pas 
très équitable, c'est le moins qu'on puisse dire. 

Je pense qu'il y aurait eu moyen de trouver des critères peut-être un peu plus élaborés, 
au-delà du fait qu'on peut comprendre que cela est préparé dans la précipitation. Cela ne fait 
pas apparaître du tout un aspect de répartition et c'est ce qui a été souligné, y compris par les 
associations des différentes collectivités. 

Ensuite, si on continue, il y a l'augmentation des charges de la Caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales (CNRACL) de 4 points, qui représente 530 000 euros pour 
le budget principal, avec la base de calcul telle qu'elle a pu être évoquée, mais le budget 
principal ne sera pas le seul impacté. Voilà donc la première augmentation, avec la 
dégradation du ratio démographique. 

Ce sont les effets directs, mais forcément, si on continue, il y a les effets indirects pour 
l'agglomération. Donc, avec toutes les réductions croisées, tous les financements qu'il peut y 
avoir par ailleurs, la région, le département, la CAF, et aussi tout ce qui nous, des budgets sont 
aussi à gérer, forcément, et donc avec des répercussions qui ne sont pas chiffrables 
immédiatement, mais dont on sait qu'elles seront très importantes, qui seront aussi au-delà de 
nos collectivités et qui toucheront aussi beaucoup d'associations, beaucoup de nos satellites 
aussi, et donc nos agences. 
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Et puis, les effets importants, je ne sais pas s’ils sont plus importants, mais difficilement 
chiffrables. Il me semble que le moment où on fait les choses a autant d'importance que les 
choses que l'on fait. Là, finalement, on est dans un contexte économique plutôt morose et le 
gros risque est que, s'il y a un frein brutal, trop brutal, cela s’accentue. Finalement, et l'histoire 
économique nous apprend cela : quand les collectivités freinent trop vite, on a moins de 
rentrées que ce qui est espéré. À priori, on n'est peut-être pas tous d'accord sur la vision de 
la théorie économique là-dessus, mais, en tout cas, c'est ce que nous semble enseigner 
l'histoire. 

Sur les effets directs, bien sûr, je parle pour Laval Agglomération, mais vous avez bien compris 
que, par ailleurs, ils touchent l'ensemble de nos collectivités. Même si les communes ne 
semblent pas être touchées directement, à part les prélèvements, dont on ignore le montant, 
mais dont nous savons qu’ils entraîneront des répercussions lourdes, notamment sur 
l'économie locale.  

Là, c'est juste un récapitulatif avec la mesure coup de poing, le prélèvement de  
1 270 000 euros, tout ce qui a trait à la TVA et que j'ai évoqué, avec l'erreur de prévision et les 
800 000 euros ou 900 000 euros de dynamique qui ne seront pas redistribués et tout ce qui 
est TVA fonctionnement et la hausse de 4 points des CNRACL. Je rappelle, c'est 3 millions 
d'euros de moins, c'est 4,5 millions d'euros, si on tient compte de ce qu'était notre perspective. 

Et puis, par ailleurs, vient se rajouter à cela la perte, pour l'ensemble du territoire, la perte 
progressive vers laquelle on s'achemine, a priori, et qui n'est pas liée directement au projet de 
loi de finances, qui est liée à des éléments qu'on a déjà eu l'occasion d'évoquer de façon très 
importante. C'est 3 millions d'euros à compter de 2029 sur l'ensemble du territoire. Ce n’est 
pas 3 millions d'euros pour l'agglomération, c'est 3 millions d'euros au total, commune plus 
agglomération ; puisque vous savez que c'est redistribué très largement aux communes, non 
pour le Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales 
(FPIC), pardon. 

Donc voilà, si on présente un aspect un peu rapide, sans mesure correctrice, vous voyez, on 
était, avec des variations interannuelles, sur un niveau d'épargne brute, un budget principal, y 
compris ce qu'on s'était un peu fixé à 12 millions d'euros, et sur, en gros, une vingtaine de 
millions d'euros d'investissement. Comme l'agglomération part d'une situation financière 
saine, qu'elle s'est peu endettée, finalement, pendant deux ans, cela peut se traduire, bien sûr 
avec des restrictions, mais en plombant très fortement l'avenir, par une hausse de 
l'endettement très importante, si tranquillement, on ne met pas en place des choses. 

On peut passer à la slide suivante, s'il vous plaît ? Cela veut dire qu'à des moments, avec ces 
simulations-là, entre guillemets, en laissant faire les choses sans rien faire, avec les 
hypothèses qu'on a pu poser, on passe tranquillement de 35 millions d'euros, 40 millions 
d’euros d'endettement, à 76 millions d’euros et avec une capacité ; ce qui, en soit, si les 
capacités de remboursement suivaient, ne pose pas de souci. 

Pour l'instant on a cette chance-là, enfin cette histoire-là, d'avoir une situation globale saine, 
donc il s'agit de gérer correctement ces chocs, en tenant compte de la situation de départ. 
Donc, les propositions, qui vont donner lieu à débat, ont pour but de garder un certain nombre 
d'équilibres généraux, mais avec acceptation. Sans mesure correctrice, c'est ce que 
j'évoquais, on est sur un effet boule de neige, un effet ciseaux : dépenses, recettes, plus un 
endettement qui vient se rajouter. Ne rien faire ne serait pas responsable à notre niveau, donc 
il faut bien faire quelque chose. 

Mais la question est : comment on essaie de doser cela ? Ce qui est proposé, si on passe 
avec un certain nombre de mesures correctrices sur lesquelles on pourra éventuellement 
revenir et qui donneront lieu à débat, c'est quelque part d'accepter qu’en trend, par rapport 
aux 12 millions d'euros d'épargne brute qu'on avait, c'est tranquillement de remonter à  
10 millions d'euros, c'est-à-dire de baisser aussi nos ambitions, forcément les moyens, pour 
la collectivité, pour les années à venir. 
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En même temps, l'idée de départ est de ne pas non plus freiner trop brusquement pour les 
années 2025-2026, donc d’accepter un moment qui augmente un peu notre endettement, pour 
revenir ensuite à un niveau d'épargne brute à 10 millions d'euros, qui doit nous permettre de 
faire face à notre endettement et à un niveau d'investissement qui reste correct. L'idée, c'est 
que la situation est grave, il ne faut pas céder à la panique et ne pas rajouter du chaos au 
chaos, y compris dans la mesure où on a la possibilité de freiner, y compris structurellement, 
mais pas trop brutalement, conjoncturellement. Voilà, d'un point de vue chiffres, le scénario 
qui vous est proposé pour ce débat d'orientation budgétaire, sur les points du budget principal. 

Pour tenir ce cadre budgétaire à rétablir d'ici trois ans, je le répète, l'idée est qu'on accepte 
qu’il se dégrade pendant une à deux années. C'est-à-dire que, quelque part, on ait différents 
leviers, que la collectivité et les élus seront amenés à examiner au fur et à mesure. 

La première chose, c' qu'il nous faut, parce que cela ne paraît pas grand-chose, c’est, dès 
début 2025 (par rapport à la trajectoire initialement prévue), identifier 250 000 euros 
d'économie. Cela ne paraît pas grand-chose. Mais après, sur les exercices suivants, c'est, 
d'une année sur l'autre, réaliser 150 000 euros d'économie. Et puis, c'est d'absorber l'inflation 
à chaque fois. Le chiffre peut surprendre, quand on dit « stable », quand il y a 2 % d'inflation, 
60 millions euros de dépenses, c'est 1,2 million d'euros par an. En cumulé, l'effort est 
conséquent, on n'a pas l'impression comme cela, mais ce sont des efforts conséquents.  

Les pistes pour y parvenir feront parties des choses qui seront présentées plus en détail lors 
du budget principal (BP), si, bien sûr, c'est suivi. Quelque part, on n'évitera pas, au-delà de ce 
qui nous est propre, de travailler à un minimum sur un gel, voire une petite baisse des 
subventions aux partenaires et satellites, pour donner aussi un signal. 

L’idée n’est surtout pas de faire des coupes sombres, mais on ne pourra pas, me semble-t-il, 
globalement éponger ce qui n'est pas financé par d'autres collectivités et on sera obligés, tous, 
collectivement, de participer à l'effort qui est demandé par rapport à cela, y compris au niveau 
de l'agglomération et des satellites. 

Ensuite, de façon plus structurelle, ce sera l'occasion de reposer la question du niveau de 
service des politiques publiques, ce qui ne veut pas dire du tout qu'il faut les diminuer, mais il 
faut les réinterroger. La question se posera, à un moment quelconque, certainement, des 
hausses tarifaires de nos prestations au fur et à mesure qu'on avance. Ce qui est moins de 
notre compétence, c'est le pacte financier fiscal. Cependant, nous avons un pacte financier et 
fiscal en révision, qui a été mûrement réfléchi et qui est valide jusqu'en 2026. L'idée n’est pas 
forcément de revoir cela immédiatement, mais, forcément, à un moment quelconque, si cela 
reste, cela amènera aussi à se réinterroger. 

Le levier fiscal est aussi une autre possibilité. Immédiatement, d'un point de vue conjoncturel, 
il faudra se poser la question. Ce n'est sans doute pas le moment, mais cela fera partie des 
choses à évoquer et, en même temps, de savoir à quel moment la collectivité l’actionnera, 
si elle décide de l'actionner. 

L'évolution des aides aux entreprises et les investissements sont (au-delà de la présentation 
qu'on a voulu garder avec un niveau d'investissement) ambitieux, mais quand même en deçà 
de ce qu'on avait pu prévoir et il faudra les lisser au fur et à mesure. 

Voilà donc les éléments principaux, par rapport au budget principal. En sachant, par ailleurs, 
qu’on pourra revoir, si vous le voulez, les budgets annexes. Peut-être qu'on pourra ouvrir un 
débat où je déroule les budgets annexes. On garde quand même aussi des axes forts qui ont 
été donnés collectivement et qui sont importants, très importants. 

Il y a, d'une part, l'aspect transport qui reste une vraie priorité, ce qui ne veut pas dire qu’il n'y 
aura pas de choses adaptées, mais cela reste aussi un vrai axe fort. Tous les axes sur l'eau 
restent aussi des axes très forts, à la fois en investissement d'une part, parce qu'ils sont 
engagés, puis d'autre part, parce que ce sont des éléments très structurants pour l'avenir.  
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En faisant très attention, parce que c'est assez facile finalement, sur des choses comme l'eau, 
de dire : « on ne fait pas les renouvellements de réseaux en deux, trois, quatre ans, cela ne 
se voit pas trop », mais structurellement, c'est une catastrophe. Cela relève aussi de notre 
responsabilité de maintenir ce qui est très structurant. Ce ne sont peut-être pas les choses qui 
se voient le plus, mais cela fait partie des choses qui sont de notre responsabilité et qui sont 
assez essentielles par rapport aux défis, y compris environnementaux, qu'on a devant nous. 

Dans les budgets annexes, une fois que j'ai donné ces quelques lignes-là, sur le budget 
transports, avec la feuille de route telle qu'elle a pu être évoquée, avec les changements en 
cours : l'accès pour l'ensemble du territoire, le développement des transports en commun, 
aussi les changements de motorisation avec les incidents sur la délégation de service public 
(DSP). 

Simplement, je pense qu'Isabelle Fougeray me contredira si elle ne partage pas, ce qu'on a 
évoqué c'est qu'il y a aussi une étude en cours qui doit nous permettre, à un moment, de faire 
le point sur l’électrique, et puis, au-delà de cela, on avait prévu le biogaz, il y a des choses qui 
sont mises en place. C'est important, aussi, sans doute, de s'arrêter, et puis, de voir si cela 
tient toujours la route ou pas. Voilà pour l'instant donc, tel que c'est présenté-là, on reste sur 
les éléments tels qu'ils étaient évoqués, mais cela paraît légitime de réinterroger ces éléments-
là et c'est ce qui, de toute façon, était prévu à travers une étude ouverte et est déjà budgétée. 
Cela fera partie des choses à voir, mais, pour l'instant, nous avons les prospectives et les 
bâtis, avec une participation qui reste à hauteur de 5,6 millions d'euros sur le budget principal 
et qui doit permettre de tenir les choses. 

Voilà, sans rentrer plus dans le détail sur ce budget-là, sauf si vous le souhaitez, je passe au 
budget déchets. Donc, le budget déchets avec, il me semble, le même discours que ce qu'on 
a toujours tenu jusqu'à présent, c'est-à-dire qu'avec les éléments d'objectifs de diminution du 
volume de déchets, les aspects d'adaptation de collecte et en tenant de la taxe d'enlèvement 
des ordures ménagères (TEOM) qui reste à 8-10. 

Donc, avec quelque chose qui tient la route, qui reste sur ces bases-là et avec les éléments 
qu'on ne maîtrise pas, s'il y a des investissements structurants très importants, comme les 
nouvelles déchetteries, il faudra réinterroger les choses. Pour l'instant, l'idée est la suivante : 
pour les autres investissements, en dehors de ces éléments très importants, l'objectif n’est 
pas d'emprunter, mais de maintenir cette politique, notamment après l’effondrement qui a eu 
lieu et qui a été réduit, pour l'année à venir. Ensuite, de manière plus structurelle, cela 
dépendra des gros investissements qui seront décidés ou non, et de leur ampleur, notamment 
pour la déchetterie, ainsi que d'un facteur que nous ne maîtrisons pas toujours : le prix des 
matériaux. 

Il faudra aussi qu'on mesure, concrètement parlant, à quelle vitesse on réduit ou pas les 
déchets. Fabien Robin pourra compléter, s'il y a des éléments sur les déchets. Il doit tenir aussi 
la perspective telle qu'elle avait pu être présentée jusqu'à présent, donc pas d'éléments 
structurellement radicalement différents. 

Ensuite, si on passe à l'eau. Sur ce qui est eau et assainissement, je l'ai évoqué tout à l'heure 
dans mon introduction, le budget possède des investissements très importants. Sur l'eau, 
avec, à la fois, le volet de l'usine des eaux, mais, plus globalement, tout ce qui est 
renouvellement de réseaux, avec la prospective actuelle, qui amène à une dette assumée, et 
c'est un endettement sain, dans le sens où quelque part, cela correspond à des 
investissements très importants. Ce n'est pas un endettement lié à des problèmes de 
fonctionnement. Donc là pareil, avec les éléments dont on dispose aujourd'hui, bien entendu, 
toute prévision est amenée à être revue régulièrement en fonction des éléments qu'il peut y 
avoir et doit permettre de tenir les éléments tels qu'ils ont été pu être évoqués précédemment, 
tant en termes de réalisation de l'usine qui est bien engagée, que de renouvellement de 
réseaux et tarifs. 
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Voilà pour l'assainissement, avec les éléments qui ne sont pas nouveaux par rapport à ce qui 
a pu être présenté, avec cette forte logique de renouveler les réseaux, même si ce n'est pas 
toujours simple, y compris avec les chantiers qui peuvent être parfois différés et qui le seront 
peut-être encore plus, par rapport aux travaux de voirie, etc. qu’il peut y avoir dans les 
différentes communes. 

Donc voilà, un rapide tour des éléments de prospectives budgétaires, je répète, avec un choc 
qui est très important, dont il faut tenir compte, avec des perspectives d'économie à réaliser, 
en acceptant aussi que la situation financière de l'agglomération reste saine structurellement, 
mais en acceptant d'augmenter un petit peu l'endettement, surtout les deux années qui 
viennent. Voilà, tout en restant sur quelque chose qui, avec les éléments dont on dispose 
aujourd'hui, doit permettre d'avoir une gestion qui reste acceptable. Mais bien entendu, il ne 
faut pas se voiler la face, il y aura forcément des efforts à construire au fur et à mesure, en 
concertation avec les différentes personnes et structures qui peuvent être impactées, que ce 
soit à l'intérieur de l'agglomération, en tant que collectivité ou à l'extérieur, dans les relations 
qu'on peut avoir. Voilà la présentation du rapport d'orientation budgétaire 2025. 

 

Florian Bercault : Vous savez tout. En tout cas, ce sont des orientations, des pistes 
d'orientation. Effectivement, François Berrou a terminé sur les questions de méthode, mais 
cela me semble essentiel de pouvoir dialoguer très en amont avec nos partenaires et sur la 
révision de nos politiques publiques ligne à ligne, évidemment, pour être le plus juste possible, 
faire les efforts qui nous sont demandés au plus près. Est-ce qu'il y a des remarques, 
questions ? Oui, Jean-Pierre Thiot. 

 

Jean-Pierre Thiot : Oui, Monsieur le Président, Monsieur le Vice-Président, assurément, ce 
ne sont pas des bonnes nouvelles et pour toutes nos collectivités, y compris d'abord pour 
l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) et, par granularité, chacune de 
nos communes va, je dirais, déguster en parlant vulgairement. 

J'ai eu la chance d'assister au congrès des maires la semaine dernière et je pense qu'il faut 
prendre quelques éléments en compte, en plus de ceux qui ont été évoqués par notre ami 
François Berrou, notamment pour la CNRACL, semble-t-il ce ne sera pas 4 points, ce sera 
12 points sur lesquels on va être impacté. Donc, je pense que cela il faut l'intégrer dans nos 
calculs, 12 points qui seraient répartis soit sur 3 ans, soit sur 4 ans. 

Et il semblerait, également, que l'assiette d'éligibilité, au fond, pour le FCTVA serait également 
réduite. Au moins, c'est ce qui serait dans le registre du gouvernement actuel, avec un retrait 
des travaux de voirie et puis sur certains des bâtiments municipaux. 

Pour les communes, j'ajouterai également, pour celles qui sont restées à quatre jours et demi, 
le périscolaire, puisque le soutien de l'État au périscolaire va être arrêté au 1er septembre 
2025 et puis, voilà, quand on va tout cumuler, je pense que chacune de nos communes ne 
devrait pas manquer d'avoir à se gratter la tête pour établir son budget 2025 et voir les 
suivants. Voilà, merci. 

 

Florian Bercault : On est bien d'accord, qu'effectivement, on parle de cette année, mais il y 
aura des conséquences bien plus larges. Et comme l'a très bien rappelé François Berrou, on 
va vers un choc macroéconomique d'ampleur et donc, effectivement, les recettes ne seront 
pas non plus forcément à la hauteur des attentes, il faudra être très vigilant sur l'exécution 
budgétaire, l'exécution des recettes, et s'ajuster au fur et à mesure de l'année. Donc, on n'est 
pas près de ne pas parler des finances et du budget durant l'année 2025. Il y aura peut-être 
des décisions modificatives à prendre au fur et à mesure de l'exercice. 
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On maintient cependant le débat budgétaire, ce qui ne nous empêchera pas de faire une 
décision modificative très rapidement, d'une part. Et, puisque, justement, on a décalé les 
exercices budgétaires entre l’agglomération et la ville de Laval, pour pouvoir assurer aussi, 
aux services communs, finances, un meilleur travail entre les deux collectivités, la ville de 
Laval le votera un peu plus tardivement. Ce qui n'est pas plus mal, parce qu'il y a encore plus... 
déjà que je perds mes cheveux, je risque d'en perdre un peu plus encore. 

 

François Berrou : Si je peux me permettre, en termes de méthode, il me semble que plus on 
est dans l'inconnu, plus il faut regarder devant soi, même si ce n'est pas agréable, et être prêt 
à revisiter, au fur et à mesure, les obstacles qu'on rencontre sur la route. Je prends souvent 
cette image-là, ce n'est pas parce qu'on est dans le brouillard qu'en plus, il faut rouler,  « pleine 
balle », feux éteints, ce n'est pas sûr que ce soit la meilleure solution, quand même et les yeux 
bandés, tant qu'à faire. 

Donc, effectivement, il y a de l'inconnu et du brouillard, mais il faut, au contraire, se projeter 
en étant, de toute façon, très clair sur le fait qu’une prévision n'est jamais une prédiction, mais 
elle permet quand même de prendre des décisions. Ensuite, en gardant bien en tête 
qu'effectivement il faut revisiter cela régulièrement, vu le contexte, et dès qu'il y a des éléments 
importants qui changent. Mais l'attitude qui consiste à se dire qu'on ne sait pas comment cela 
va se passer demain et on n'y réfléchit pas, cela ne me semble pas la bonne attitude. 

 

Florian Bercault : Si on remet le tableau avec les différents leviers que la collectivité a, 
est-ce qu'il y a des remarques, des préconisations, des orientations à prendre ? 

Voilà, les leviers principaux sont, ici, effectivement, donc une juste contribution des 
subventions à nos satellites et nos partenaires associatifs. La question : est-ce que c'est 2 % ? 
Est-ce que c'est 5 % ? Est-ce que certains sont exonérés eu égard au contexte ambiant de 
nos partenaires collectivités-État ? La revue un peu ligne à ligne et donc du périmètre de 
services publics. Évidemment, sachant que cela s'éteint au fur et à mesure du temps, là-aussi, 
c'est du jour au lendemain. Ce n’est pas en un claquement de doigts qu'on peut arrêter un 
service public, bien au contraire. Généralement, quand il y a des difficultés sociales, c'est là 
où on a le plus besoin et on vient consommer plus de services publics. 

Les hausses tarifaires de nos prestations, le suivi de l'inflation : on se pose cette question-là 
et sur quel type de tarif on a des prestations, que ce soit le transport public, que ce soit les 
piscines et tant d'autres services que nous menons. Il faut se recentrer sur des compétences 
qu'on jugerait davantage prioritaires, la révision du pacte fiscal et financier qui, là aussi, de 
toute façon, prend du temps, si on va sur cette orientation. C'est pareil pour le levier fiscal, des 
décisions prises aujourd'hui prendront du temps, les évolutions d'aide aux entreprises, 
notamment, puis confier pour instruction à Laval Économie et puis le décalage de nos 
investissements. Ce sera de toute façon nécessaire. Voilà les différentes pistes. On n'exclut 
rien pour l'instant afin de construire un budget qui respecte la prospective dégradée qu'on s'est 
fixée, donc les 10 millions d'épargnes brutes. 

S'il n'y a pas d'autres remarques, il n'y a pas besoin d'approuver ? Si, il faut approuver. Je 
vous invite à l'approuver et à en prendre acte. 

 

Ceci exposé, 
 

Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
  



 295 

 
N °  144 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  
 
DÉBAT D'ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES (DOB) ET APPROBATION DU RAPPORT 
D'ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES (ROB) 2025 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE BUREAU COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles 
L2121 29, L5211-1, 
 
Vu l'annexe à la délibération valant rapport de présentation, 
 
Considérant qu’aux termes des articles susvisés, un débat doit avoir lieu en séance du conseil 
communautaire sur les orientations générales du budget, dans un délai de deux mois 
précédant l’examen de celui-ci,  
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article unique : 
Le conseil communautaire prend acte du débat d’orientations budgétaires 2025 sur la base du 
rapport portant sur les orientations pluriannuelles financières de Laval Agglomération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, cinq conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Loïc Broussey, Didier Pillon, Samia Soultani, Vincent 
D'Agostino, Pierrick Guesné). 
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Florian Bercault : Je vais faire un petit changement d'ordre du jour puisqu'il y a 
Guillaume Batho que je n'avais pas vu qui est dans la salle et qui attend. J'excuse évidemment 
Nicole Bouillon qui n'est pas là, mais il y a Jérôme Allaire qui va porter la délibération 
concernant la stratégie économique, afin de pouvoir libérer Guillaume Batho, que je remercie 
de sa présence. Je m’excuse pour le délai. 

 

• CC168 — STRATÉGIE DE POSITIONNEMENT ET D'AMÉNAGEMENT 
ÉCONOMIQUE 

 

Rapporteur : Jérôme Allaire 
 
Présentation de la décision 
 
Pourquoi définir une stratégie d'aménagement et de positionnement économique ? 
Le territoire est confronté à de fortes tensions sur le foncier économique et les ressources 
humaines. Aussi Laval Agglomération se doit-elle de proposer une vision du développement 
économique de son territoire permettant de renforcer son attractivité en tenant compte des 
enjeux de ressources (foncier, humain, eau, etc.). 
 
À l'issue d'un travail d'un an de diagnostic, d'état des lieux et prospective économique, de 
partage d'enjeux et d'échanges sur les orientations stratégiques à porter, il vous est présenté 
le projet de stratégie d'aménagement et de positionnement économique intégrant des 
orientations d'aménagement et un programme d'actions pour répondre aux défis à relever. 
 
Le constat et les ambitions 
Le tissu économique est un des principaux moteurs de l'attractivité du territoire. Son 
dynamisme est connu et reconnu au niveau local mais aussi sur le plan national et 
international. Assez peu de villes moyennes accueillent aussi bien des petites et moyennes 
entreprises, très performantes et des entreprises de rang mondial avec des centres de 
décisions en local. 
 
L'agglomération lavalloise aspire aujourd’hui à incarner une terre de bien-être et d’innovation 
économique et industrielle, offrant une qualité de vie économique spécifique au territoire. Ainsi 
l’un des enjeux pour le développement économique du territoire est de définir l’identité et de 
renforcer l’attractivité de la destination économique lavalloise. Il s’agit à la fois d’offrir un outil 
économique permettant de renforcer la compétitivité des entreprises du territoire, mais aussi 
de rayonner économiquement à l’appui du développement de filières d’excellence, et 
d’industrie verte. Il s’agit de concilier ce développement tout en inscrivant le territoire dans une 
transition écologique respectueuse des trajectoires de sobriété foncière du ZAN et de la 
biodiversité. 
 
Pour cela, le territoire a besoin de se doter d’une stratégie urbaine ambitieuse et innovante au 
service du développement économique tout en assurant la préservation des ressources et le 
développement intelligent du territoire. 
 
Le territoire tire sa force et sa résilience de la multiplicité et de la complémentarité de ces 
écosystèmes économiques. L'enjeu n'est pas de parier sur une filière économique plutôt 
qu'une autre mais bien de conforter notre tissu économique en les accompagnants à : 

- innover pour être compétitif, 

- relever les défis des transitions écologiques et sociales pour être résilient, 

- s'implanter et se développer dans des ZAE ou un tissu urbain qualitatif pour être 

attractif.  
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Les principes de localisation retenus par filières économiques 
Artisanat : Les activités artisanales ne doivent pas conduire à l'aménagement de nouvelles 
zones d'activités dans une optique de sobriété foncière. Il s’agit de conforter prioritairement 
les zones artisanales de deuxième couronne existantes sur lesquelles ils existent encore de 
la disponibilité foncière, de redensifier les zones existantes notamment à Laval et les 
communes de première couronne et de développer une offre immobilière dense clé en main 
via des villages artisans. 
 
Commerce : Pas de consommation foncière en extension urbaine mais par rénovation et 
densification des zones commerciales existantes pour les grandes et moyennes surfaces. 
Priorité à l'implantation des commerces de moins de 400 m² de surface de vente par unité 
commerciale en centralités. Pas d'autorisation pour des programmes immobiliers pour des 
commerces de moins de 400 m² dans les zones commerciales. 
 
Tertiaire : Pas de consommation foncière en extension urbaine. Implantation en zone urbaine 
en connexion avec les transports et services. 
 
Industrie : Densifier les sites et zones industrielles existantes. Prioriser le développement de 
grands fonciers clés en main pour des projets industriels stratégiques à proximité des 
infrastructures, et facilement accessible en transport en commun et mode doux depuis Laval. 
 
Logistique : Réserver la consommation de foncier pour de la logistique endogène et répondant 
aux besoins des industriels locaux sur des parcs existants ou des grands parcellaires clés en 
main (intégrant des services aux actifs des entreprises qui y seront implantées) connectés aux 
infrastructures de l’autoroute. 
 
Énergies renouvelables : Projet nécessitant du foncier en ZAE éloignés des zones d'habitation 
(hydrogène, méthanisation). Débat SCoT à venir. 
 
Les plans d'actions opérationnels 
La stratégie exprime 4 défis qui guideront l'action de Laval agglomération et de ses structures 
satellites en matière d'accompagnement de projet d'implantation d'entreprises, avec des 
actions d'ores et déjà identifiées : 
 
- Défi n° 1 : Aménager des pôles économiques vitrines et offrant des solutions clés en main 

 Action n° 1 : Accélérer la requalification et la densification des ZAE existantes 
(ZI des Touches, Porte de l'Aubépin, Porte Ouest, etc.), ainsi que la requalification 
des friches (Port-Brillet, Bonna Sabla, Port-Salut, etc.), 

 Action n° 2 : Entretenir et rénover notre patrimoine immobilier économique, 

 Action n° 3 : Proposer des solutions immobilières et foncières clés en main 
(artisanat, entreprises innovantes…) : AMI village d'artisans, site industriel clé en 
main France 2030. 

 
- Défi n° 2 : Accompagner les entreprises dans leur projet 

 Action n° 1 : élaborer un guide recommandation architectural, paysager, 
environnemental pour les implantations en ZAE, 

 Action n° 2 : accompagner, notamment via la Région des Pays de la Loire, le 
financement de conseil à l'optimisation des process pour un bon usage du foncier, 

 Action n° 3 : élargir le fonds de transition énergétique aux travaux de densification 
et de verticalisation ou de traitement de friche foncière et immobilière, 

 Action n° 4 : animer la vie économique et les synergies interentreprises au sein 
des ZAE. 
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- Défi n° 3 : Maitriser le devenir du foncier économique 

 Action n° 1 : expérimenter le bail à construction sur des fonciers et opérations 
stratégiques (base rail-route, Stade Le Basser, etc.), 

 Action n° 2 : disposer de solutions de portage des fonciers et d'immobiliers 
stratégiques (en direct, via l'EPFL Mayenne-Sarthe, via la foncière de la Région, 
via LMA), 

 Action n° 3 : analyser les projets immobiliers selon un outil mesurant les impacts 
pour le territoire (pertinence économique, pertinence pour le territoire, foncier et 
impact environnemental). 
 

- Défi n° 4 : Anticiper et accompagner si nécessaire les mutations foncières et immobilières 

 Action n° 1 : mettre en place un processus de veille foncière et des opportunités 
immobilières pour identifier les gisements fonciers et immobiliers à densifier, 

 Action n° 2 : mettre en place un club des acteurs de l'immobilier d'entreprise. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
En fonction des arbitrages budgétaires annuels. 
 

Jérôme Allaire : Je me fais le relais de Nicole sur ce projet. C'est un dossier qui est mené 
depuis un peu plus d'un an sur la stratégie d'aménagement et de positionnement économique, 
avec un certain nombre de constats, et puis des principes de localisation retenus par filière 
économique, que vous avez vus dans le projet de délibération autour de l'artisanat, du 
commerce, du tertiaire, de l'industrie, de la logistique, des énergies renouvelables également. 

Et puis, plusieurs défis ont été identifiés avec des axes de travail sur l'aménagement des pôles 
économiques, vitrines et offrant des solutions clés en main, accompagner les entreprises dans 
leurs projets, maîtriser le devenir du foncier économique et ensuite anticiper et accompagner, 
si nécessaire, les mutations foncières et immobilières. Et à partir de là, je vais laisser la parole 
à Guillaume qui va vous détailler cette stratégie. 

 

Guillaume Batho : Merci.  

 

Florian Bercault : Il y a une présentation normalement. C'est écran noir. J'espère que ce n'est 
pas un cygne noir pour reprendre les théories de Taleb, les prévisions de risque économique, 
mais non. 

 

Guillaume Batho : Bonsoir à tous. En effet, on est au moment où c'est un travail de près d'un 
an qui a été conduit pour une innovation, parce que ce travail-là, la compétence économique, 
existe depuis très longtemps et depuis la création de Laval Agglomération. Finalement, le 
traduire dans une stratégie économique et penser globalement n'avait jamais été formalisé en 
tant que tel et donc il y a plusieurs facteurs déclencheurs qui ont été un peu à l'initiative de ce 
travail-là, tout d'abord un bon dynamisme économique, même si en effet, ces dernières 
semaines et derniers mois, on entend qu'en ce qui concerne la conjecture, quelques voyants 
passent à l’orange voire au rouge dans certains secteurs, mais globalement, quand on prend 
la manière structurelle, notamment au cours des dernières années, on a plutôt une dynamique 
avec de la création d'emplois, avec des entreprises qui investissent en endogène, mais aussi 
en exogène. Notamment plusieurs gros projets exogènes sont venus se positionner sur le 
territoire, avec des impacts notamment sur le foncier qu'on a distribué qui n'est pas extensible, 
dans le cas du contexte du zéro artificialisation nette (ZAN) et dans le cadre, aussi, d'un 
contexte de ressources humaines qui reste tendu sur le territoire, donc des difficultés des 
entreprises à recruter. 
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L'autre aspect, c'est qu'on arrive dans un contexte où, notamment avec des projets 
structurants, je pense au Parc Grand Ouest (PGO), mais aussi à un certain nombre 
d'extensions de zones d'activités qui étaient prévues et qui se confrontent, en effet, à l'enjeu 
du ZAN, auquel il va falloir répondre. En effet, aujourd'hui, on a un manque de grands fonciers, 
donc on doit réussir cette conjonction de se dire à quoi on alloue notre foncier, notre 
artificialisation, pour quel type de projet et où on fait nos développements. Donc, c'était un peu 
l'ambition initiale de tout le travail qu'on allait conduire pour se dire finalement : « qu'est-ce 
qu'on fait comme type de développement et où on localise préférentiellement nos activités ? » 
et, dans un deuxième temps, regarder quel type d'action, dans une logique de plus grande 
sobriété foncière et de développement économique choisi et qualitatif, on porte collectivement. 

On peut passer à la suite. Derrière cela, les grands objectifs ont été fixés : le premier, c'est de 
valider une stratégie partagée, je dis « partagée », parce qu’il ne peut y avoir de stratégie que 
si elle embarque aussi les acteurs économiques. On les a associés à plusieurs temps en 
amont, au milieu, sur les orientations. On a eu des temps d'échange avec les acteurs 
économiques et on a présenté le travail qu'on vous présente, ce soir, au dernier conseil 
d'administration de Laval Économie, en ayant finalement une vision aussi très globale sur le 
plan économique, social et environnemental, parce que la création de valeur se fait sur tous 
ces aspects-là. 

Proposer une stratégie d'aménagement qui soit globale et cohérente : vous avez commencé 
à travailler sur le volet du schéma de cohérence territoriale (SCOT) et du plan local 
d'urbanisme intercommunal (PLUi), finalement le sujet était bien là de se dire : « quelles 
orientations que l'on porte collectivement seront demain traduites spatialement dans les 
travaux du SCOT et du PLUi ? » et, en effet, proposer aussi des principes d'aménagement, 
parce qu'on a créé plusieurs centaines d'hectares d'activités au fil des années. Maintenant, on 
voit qu'on va arriver dans le sujet de la requalification. Sans soulever de questions sur le plan 
budgétaire, car il s'agit en effet d'une dépense nette sur le budget principal, il est important de 
considérer les enjeux de requalification et de densification de ces zones d'activité. Par ailleurs, 
pour les quelques zones artisanales (ZA) restantes, disposant encore de foncier ou pouvant 
être aménagées, il convient d'appliquer des principes exemplaires d'aménagement. Et enfin, 
comme je disais, le dernier point était de poser une boîte à outils dans le contexte du ZAN. 

Donc, avec ces objectifs-là, il a été proposé de définir des logiques d'implantation. Ces 
logiques d'implantation seront après traduites spatialement dans les documents d'urbanisme, 
mais elles posent un certain nombre de principes. Alors, sur les trois premiers : artisanat, 
tertiaire et commerce, globalement, on est dans une logique de dire qu’on arrête la 
consommation foncière pour ces espaces-là. En tout cas, pour l'artisanat, on ne crée pas de 
nouvelles zones d'activité, en delà de celles qui existent déjà, parce qu'on a des solutions qui 
peuvent se trouver dans les zones d'activités existantes sur la ville de Laval, en première 
couronne, il y a des solutions de villages artisans qui se mettent en place, il y a des solutions 
de redécoupage de foncier qui sont possibles et, par ailleurs, on a encore des disponibilités 
foncières dans les zones artisanales de deuxième couronne. Donc, on est plutôt dans la 
logique de se demander comment on vient densifier l'existant et le foncier existant, en sachant 
qu'on a quand même des marges de manœuvre sur ce sujet-là. 

Sur le volet tertiaire, on est dans la même logique. De toute façon, pour le tertiaire, aujourd'hui, 
les recherches se situent plutôt à proximité des grandes infrastructures, qu'elles soient 
ferroviaires ou routières, autour de Laval et de sa première couronne. On est vraiment dans 
une logique de « pas de consommation foncière », implantation à proximité des services et 
des espaces dans les zones urbaines connectées au transport en commun ou accessibles, 
aussi, autrement que par la seule automobile, donc on est plutôt dans une logique, aussi, 
d'implantation des sièges décisionnels et des activités à forte valeur ajoutée autour d'espaces 
qui ont d'ores et déjà été identifiés dans les projets d'aménagement : la gare, le secteur 
Aubépin, qui prend tout le campus, et la zone de Ferrié, et on a plutôt privilégié des logiques 
de densification et de verticalisation sur les sujets du tertiaire. 
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Enfin, le commerce est déjà un sujet qui avait été travaillé et traité, puisqu'on avait un schéma 
d'aménagement commercial qui donnait la priorité aux centralités, sur les zones 
commerciales : oui au commerce, mais plutôt pour ce qu'on appelle les grandes et moyennes 
surfaces de plus de 400 mètres carrés. Enfin, sur les zones d'activités, ce n'est pas qu'on 
exclut le commerce, mais qu'on le limite aux besoins qui répondent aux besoins des actifs, 
c'est-à-dire notamment la restauration ou des services spécifiques. 

Sur les autres activités, en fait, logistique et industrie, qui sont très prégnantes sur notre 
territoire et qui sont des activités qui consomment du foncier, il y a un vrai sujet. Au croisement 
du ZAN, on ne peut pas toutes penser ces activités-là dans des logiques de densification. On 
est sur des besoins qui peuvent représenter plusieurs hectares, or on n'est pas riche en friches 
industrielles sur notre territoire ou en zones en désertification économique. C'est-à-dire qu'il 
faut, bien évidemment, traiter ces sujets de friches ou d'espaces qui se libèrent, mais elles ne 
suffiront pas à répondre à l'ensemble des besoins. Donc, la question est de se dire de quelle 
logistique et de quelle industrie on veut maintenant. 

L'une des orientations fortes proposées en matière de logistique est de privilégier d'abord la 
logistique endogène, ou, lorsque des acteurs endogènes n'investissent pas directement, de 
favoriser celle qui répond aux besoins des industriels locaux. On la privilégie dans les zones 
d'activités existantes ou, quand on a pu, le foncier dans les zones d'activités existantes sur 
des grands fonciers clairement en extension urbaine, mais plutôt dans des logiques de 
connexion à l'autoroute. Cela a été l'orientation de La Motte Babin, cela a été l'orientation des 
zones d'activités autour de La Gravelle, et c'est potentiellement l'orientation aussi autour du 
PGO. 

On a un tissu industriel qui continue d'investir, on a des filières d'excellence locale, on n'a pas 
une filière, mais on voit surtout, quand des périodes économiques se chahutent, que c'est une 
force, aujourd'hui, d'avoir plusieurs secteurs industriels et plusieurs filières qui portent notre 
économie. Cela permet d'amortir les chocs et je pense que le territoire doit continuer de 
s'adapter, en tout cas de proposer et travailler sur la question des filières d'avenir industriel, 
parce que c'est ce qui fait aussi la richesse du territoire. 

Sur la logique d'implantation, il est évident que les zones d'activités industrielles proches des 
infrastructures routières sont privilégiées. Pour la densification, nous avons déjà commencé à 
identifier les sites industriels densifiables, et à inviter les acteurs industriels, dès que possible, 
à densifier et verticaliser leurs parcelles, ainsi qu'à s'intéresser aux friches économiques, 
comme le secteur de Port-Brillet, qui dispose de 8 hectares d'un seul tenant. Pour des 
demandes aussi spécifiques sur des grands fonciers clés en main, cela pourrait être 
potentiellement l'orientation du PGO. 

Sur le sujet des énergies renouvelables, le sujet en tout cas n'a pas été arbitré ou traité en 
tant que tel dans l'étude, mais était plutôt de dire qu’il en faut. Par contre, en effet, ce sont des 
sujets qui peuvent être sensibles par rapport aux zones d'habitation. Il faut donc les penser, 
pourquoi pas dans les zones d'activités, mais plutôt sur des secteurs un peu plus éloignés des 
zones d'habitation. 

Donc, là, ce sont les logiques de spatialisation qu'on a vues. Derrière cela, si on passe à la 
diapo suivante, on a défini quatre défis totem pour porter cette stratégie, aménager des pôles 
économiques vitrines et offrir des solutions clés en main. Pour intéresser des acteurs 
économiques, il faut avoir des solutions clés en main à proposer. Le deuxième défi, c'est 
anticiper et accompagner les mutations foncières immobilières et qui a son corollaire en défi 
3 : maîtriser le devenir du foncier économique et le quatrième, parce que ce sujet-là restera 
toujours un défi, est comment, notamment dans le contexte ZAN, on continue de bien 
accompagner les entreprises dans leurs projets. Derrière ces quatre défis totem, plusieurs 
actions ont été identifiées : aménager des pôles économiques vitrines, c'est accélérer la 
requalification des friches, des zones d'activité existantes. On a le sujet de Bonna Sabla, de 
la ZI des Touches, de Port-Brillet, ou encore de la zone Aubépin, autour du campus. 
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Rénover et entretenir notre patrimoine immobilier économique : là, on a aussi un patrimoine 
qui vieillit. Il y a un sujet aussi d'arbitrage sur ce qu'on garde, ce qu'on vend et surtout, sur ce 
qu'on garde, comment fait-on en sorte d'être exemplaire et de tenir un bon niveau d'entretien ? 
Et, enfin, aussi, proposer des solutions immobilières et foncières clés en main. C'est dans ce 
cadre-là, qu'on vient de lancer deux appels à manifestation d'intérêt : un sur des solutions de 
villages entreprises clés en main dans les zones artisanales, donc cinq autour de Laval et un 
sur Laval, sur la zone des Touches, sur l’ex-site Bonna Sabla, et aussi sur le secteur de  
Port-Brillet. 

Sur le point deux, c'est anticiper et accompagner, si nécessaire, les mutations foncières 
immobilières. Donc, finalement, globalement, on avait une très bonne connaissance de notre 
immobilier foncier disponible. Là où on n'avait pas processisé une veille, c'est sur tout le foncier 
et l'immobilier privé. Or, aujourd'hui, c'est l'essentiel du parc et on doit mettre un travail à la 
mise en place d'un observatoire, justement pour identifier les gisements fonciers sur le foncier 
déjà vendu, car il y a de réels enjeux pour recréer des zones d'activités au sein des zones 
d'activités existantes. On a mis en place un cycle d'échange très régulier avec les acteurs de 
l'immobilier d'entreprise pour évoquer un certain nombre de thématiques. On a commencé, il 
y a un mois, sur les questions du commerce ; on le fera sur le tertiaire, sur les ateliers, la 
logistique et on va mettre en place des conventions avec les différents acteurs immobiliers 
pour faire du partage d'informations de manière beaucoup plus systématique. 

Sur le troisième point, concernant la maîtrise du devenir du foncier économique, tant que le 
schéma était le suivant : l'agglomération aménage une zone d'activités, la commercialise, puis, 
une fois qu'elle est commercialisée, en aménage une autre, nous avions toujours une logique 
de stock de fonciers. Nous savons bien que cette logique de stock va tendre à se raréfier, ce 
qui pose la question de l'utilisation de notre foncier restant. Un grand débat a donc eu lieu 
avec nos acteurs économiques. 

C'est la question du bail à construction qui commence à poindre dans un certain nombre de 
territoires, beaucoup dans les secteurs littoraux ou montagnards, où le sujet du foncier, de par 
la géographie, est bien évidemment autrement plus tendu que sur notre territoire. Toutefois, je 
pense qu'il y a en effet un enjeu à expérimenter. C'est dans ce cadre, sur le sujet de la base 
rail-route, que les discussions avec l'opérateur intéressé se font, dans le cadre d'un bail à 
construction. Ce débat devra également avoir lieu pour un sujet tel que le PGO. Mais on voit 
bien typiquement, par contre, que, sur des zones artisanales, aujourd'hui, se mettre dans des 
logiques de bail à construction, on en est culturellement assez loin et on sent que cela aura 
un peu de mal à prendre. 

Enfin, et cela a également été un grand débat : concernant des opportunités foncières, comme 
celle de Bonna Sabla, doit-on les porter directement ? Faut-il faire intervenir l'Établissement 
Public Foncier Local (EPFL) ou passer par d'autres outils qui pourraient être mis en place 
par la région ? Ces questions restent encore ouvertes. Pour l'instant, aujourd'hui, sur ces 
sujets-là, le choix a été de se dire que tant qu'on peut y aller en direct, on y va en direct, mais 
dans un contexte financier qui se tend, la question pourrait aussi se poser. 

Enfin, il s'agit aussi de se donner les moyens d'analyser les projets des entreprises, les projets 
qui nous sont soumis, à l'aide d'un outil de scoring mesurant les impacts globaux sur le 
territoire. Avons-nous la capacité de les accueillir en termes d'emploi ? Quels sont les impacts 
environnementaux ? Quels sont les impacts économiques et territoriaux des projets ? 

Le dernier point, ce sont des sujets déjà évoqués : les contextes budgétaires qui se tendent, 
mais aussi la nécessité de penser et d’adapter en permanence nos fonds d’aide aux 
entreprises en fonction des orientations que nous souhaitons pour elles. Donc, à partir du 
moment où on leur demande de mieux utiliser leurs fonciers, on sait que, souvent, intervenir 
sur un terrain déjà construit, avec un local ayant une toiture amiantée, implique des coûts de 
dépollution et de remise en état. L’idée est d’élargir le fonds de transition énergétique, qui est 
aujourd’hui limité à la rénovation des bâtiments, potentiellement, à des travaux de 
densification, de verticalisation, de traitement de friches foncières et immobilières.  
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Si vous êtes d'accord, on pourra en effet proposer d'élargir ce fonds-là dans ce sens-là, parce 
qu'on intervenait aujourd'hui, aussi, sur la question des énergies renouvelables. On voit que 
la loi a un effet rattrapage et, en tout cas, il ne faut pas qu'on vienne aider des choses qui 
seront obligatoires par la loi. C'était l'idée, peut-être, d’aller un peu moins sur les énergies 
renouvelables et d'aider plutôt la question de traitement des friches. 

Animer la vie économique et les synergies entre entreprises au sein des zones d'activités, 
c'est proposer, comme c'est déjà le cas pour la gestion des centres-villes, de réfléchir d'abord 
à la manière d'animer et de créer des synergies de travail au sein de nos zones d'activités. 
Cela inclut la réflexion sur les services à mettre en place dans ces zones, mais aussi sur la 
facilitation des échanges et de la connaissance mutuelle entre les entreprises, car il est 
fréquent de constater qu'elles se retrouvent réunies sans forcément se connaître. 

C'est en effet, aussi, d'aller dans l'idée de faire mieux, parce que je pense que les entreprises, 
de manière naturelle, ont toujours envie de bien faire, mais elles ne sont pas toujours outillées, 
entourées pour savoir ce qu’elles doivent faire sur le plan architectural pour faire un bâtiment 
exemplaire, quelles sont les sensibilités, les enjeux environnementaux, comment travailler ces 
questions-là. Donc, c'est de travailler à un guide très pédagogique de recommandations 
architecturales, paysagées, environnementales, que l'on pourrait diffuser aux présentes 
entreprises qui, lorsqu'elles interviennent, qu'elles rachètent un bâtiment, auront un guide de 
bonnes pratiques à apporter. 

Et, enfin, on a aussi beaucoup travaillé, échangé avec la région Pays de la Loire dans le cadre 
de notre travail sur la stratégie et la région Pays de la Loire a aussi des réflexions, dans le 
cadre du ZAN, sur le conseil à l'optimisation du foncier, notamment penser les process 
industriels pour faire bon usage du foncier. Donc, c'est l'idée, qu'on travaille en bonne 
intelligence, chacun dans ses compétences et moyens financiers. Je pense qu’on arrive au 
bout de la présentation. 

 

Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions, remarques sur cette présentation ? 
Isabelle Eymon. 

 

Isabelle Eymon : Merci pour cette présentation très intéressante. J'avais été associée au 
travail d'élaboration par des visites sur le territoire. Cette délibération que nous votons ce soir, 
finalement, va engager Laval Agglomération, non pas dans une action ponctuelle, vous l'avez 
dit, bien délimité, mais dans un positionnement, dans une stratégie de développement 
économique, avec de multiples conséquences à court, moyen, long terme. 

Nous sommes dans un contexte très tendu d'incertitudes sur les budgets publics, de menaces 
sur l'équilibre de nombreuses entreprises, qu'elles soient industrielles, artisanales ou 
commerciales. Laval Agglomération, effectivement, aurait pu ou pourrait céder à la tentation 
de gérer au coup par coup, au fil de l'urgence ou des sollicitations d'entreprises parfois 
insistantes (nous en connaissons, les uns ou les autres, qui font un lobbying pesant), sur un 
secteur ou l'autre de son territoire, en isolant telle ou telle commune par exemple, avec pour 
critère un résultat immédiat et pour outil les seules données d'intérêt économique facilement 
transposables dans un plan comptable traditionnel. 

Donc, le document que vous nous avez présenté ce soir et qui, effectivement, reflète un travail 
au long cours, révèle une vision beaucoup plus structurée, complexe de ce positionnement 
économique et qui intègre explicitement les défis environnementaux et sociétaux de notre 
temps et voilà, cela nous réjouit. 
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Même si des incertitudes perdurent sur l'application de la loi ZAN, voire sur la loi elle-même, 
on en entend parler en dehors de l’effort mentionné et c'est ici, dans le cadre de notre action 
de territoire pilote. Il nous paraît absolument primordial de poursuivre, avec exigence, dans la 
voie qui a été énoncée, d'abord celle de la sobriété foncière, de la densification des zones 
d'activités économiques existantes, de la requalification des friches industrielles. 

Mais, vous l'avez bien dit, c'est complexe, c'est coûteux, c'est lent. Donc, c'est heureusement 
spécifié, à plusieurs reprises dans les fiches actions qui sont annexées aux documents de 
présentation plus synthétiques, mais nous savons toutes et tous que, derrière ces affirmations 
de principe, qui sont évidemment positives, les difficultés de mise en œuvre apportent 
régulièrement leur lot de décalages trop souvent prévisibles. Donc, dans ce contexte-là, nous 
exprimons notre inquiétude face aux projets d'extension, notamment sur des grands 
parcellaires avec des solutions clés en main. Il est évident que la stratégie d'implantation des 
commerces, du tertiaire, des villages d'artisans nous convient complètement.  

Sur l'industrie, nous sommes plus dubitatifs. Vous avez nommé le Parc Grand Ouest à deux 
ou trois reprises. Restons extrêmement vigilants sur le réel besoin qui fonderait un tel choix, 
tant sur la qualité des activités, dont la qualité de l'offre de travail sur notre territoire, que sur 
les impacts environnementaux. Les compensations agricoles, qu'elles soient individuelles ou 
collectives, ne remplaceront pas les terres perdues. Dans la chaîne de l'aménagement, nous 
devons appliquer la séquence ERC, (Éviter, Réduire et Compenser), mais prioriser 
l'évitement : éviter les impacts destructeurs sur les habitats et les espèces, éviter les pollutions. 
Sur ce cas particulier du Parc Grand Ouest, un dossier parmi d'autres dans cette stratégie, un 
dossier étudié par l'autorité environnementale en séance du 12 septembre 2024, nous tenons 
à rappeler les réserves qui ont été émises et je cite : « à ce stade, en effet, l'autorité 
environnementale recommande de mieux justifier les choix effectués, en particulier de préciser 
les besoins auxquels répond le projet, d'intégrer les critères consommation d'espaces 
agricoles et naturels et artificialisation des sols selon ces choix. Clarifier ce qui est entendu 
par projets structurants à haute valeur ajoutée liés à la réindustrialisation de la France, 
entreprise logistique industrielle vertueuse et plus largement les types d'activités pour lesquels 
le projet est engagé est un préalable, tout comme fournir une synthèse à jour des surfaces 
cessibles sur le territoire de Laval Agglomération et un recensement des besoins des 
industriels locaux, régionaux, nationaux, voire internationaux. » Donc, nous partageons ce 
souci d'exigence et de transparence. 

Un second point sur lequel nous tenons à réagir, c'est celui des énergies renouvelables. Elles 
font l'objet d'une section à part entière, ce qui est extrêmement positif. Mention est même faite 
de l'hydrogène, donc sans doute une piste pour de l'industrie innovante, très bien. La 
méthanisation est également nommée, donc pourquoi pas. Vous savez pourtant avec quelle 
prudence il faut considérer les projets dans ce domaine. Permettez-moi alors d'exprimer mon 
étonnement quand je vois des éoliennes comme pictogramme symbolique de ces énergies 
renouvelables (ENR), alors que nous ne mentionnons pas cette énergie dans la typologie 
d'activité correspondante, ce que vous renvoyez à quelques diapos, flyers ou fiches du 
document des bureaux d'études, pages 6 et 33, ces bureaux d'études qui ont accompagné la 
Laval Agglomération. 

Donc assurément, les zones propices à leur implantation sur notre territoire sont peu 
nombreuses. Pourtant, nos objectifs du plan climat air énergie territorial (PCAET) en termes 
de décarbonation et de meilleure autonomie énergétique ne seront pas atteints sans recours 
à l'éolien. Donc, il nous paraît indispensable d'inscrire aussi cette énergie dans la liste des 
ENR à développer sur le territoire de Laval Agglomération et, compte tenu des réserves que 
je viens d'évoquer, nous nous abstiendrons, Nadège Davoust et moi-même, lors de ce vote 
de la stratégie économique telle qu'elle est proposée. 
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Florian Bercault : Merci pour ces remarques, à la fois positives, et les réserves qu'on partage, 
effectivement. On en a échangé à plusieurs reprises, mais c'était important que chacun 
s'exprime, parce que cela va engager l'agglomération sur plusieurs années et son 
développement économique, qu'on veut le plus vertueux possible. 

En tout cas, l'objectif recherché, c'est de créer de la force valeur ajoutée à la fois humaine et 
environnementale, au-delà de la valeur ajoutée économique que pourrait produire le 
développement de notre territoire. 

Pour répondre précisément sur le Parc Grand-Ouest, c'est vrai que c'est un dossier qui n'est 
pas simple, un héritage, dirons-nous. Dès notre arrivée en fonction, avec notamment 
Nicole Bouillon et Jérôme Allaire, nous avons réussi à diviser par deux l'impact 
d'artificialisation, passant de 150 hectares à seulement 70 hectares, cela, sans remettre en 
cause l'infrastructure du 3e échangeur, qui reste attendue comme une voie de contournement 
de notre agglomération. Donc, c'était le juste équilibre à trouver. 

Et on a eu la même exigence, me semble-t-il, en se demandant sur quelle activité, demain, 
sur le Parc Grand Ouest… c'est une question qui nous occupe, l'autorité environnementale 
l'avait rementionnée, l’a réexplicitée dans sa réserve. Dans notre mémoire de réponses, la 
proposition qui a été faite est de mettre un comité de sélection des activités, avec une grande 
majorité d'élus communautaires, régionaux et des entreprises, des parties productives qui 
pourraient être associées pour affiner, sur la base de la stratégie régionale, le type d'industrie 
qu'on souhaite voir et le type de logistique qu'on appelle vertueux. Donc, on sera vraiment très 
vigilants sur l'implantation, on partage évidemment cela, quitte à consommer du foncier, autant 
que ce soit un plus, que cela vienne renforcer l'industrie existante sur notre territoire. 

Sur le deuxième volet, je n'ai rien à dire, je partage tout ce qui a été dit sur la prudence de la 
méthanisation, je crois qu'on a déjà eu des débats dans cette instance, évidemment que ce 
soit des tailles raisonnables et de courte distance pour les agriculteurs qui viendraient 
alimenter ce type d'énergie. 

Quant à l'éolien, toute la difficulté, c'est, qu'aujourd'hui, on n'a pas de terres propriétés de 
l'agglomération pour y installer des éoliennes. Mais c'est bien inscrit au PCAET. Cela devrait 
nous rassurer qu'il y ait un objectif de réduction et de développement des ENR qui ne pourra 
passer que par un mix énergétique comprenant l'éolien. Je tenais à remercier la commune de 
Montjean, qui a contribué aux premières éoliennes sur notre territoire. Et je pense que 
Vincent Paillard pourrait témoigner aussi de la difficulté parfois d'implantation de ces 
éoliennes, mais je pense qu'on sera pleinement mobilisé et je pense que les éoliennes 
implantées sur Montjean doivent être un signe d'espoir quant aux autres à implanter sur notre 
territoire. 

Toute la difficulté c'est d'abord la temporalité. On n'a pas voulu complexifier le Parc Grand 
Ouest, on a voulu d'abord sortir le Parc Grand Ouest et son échangeur associé, avant de 
pouvoir se poser la question de l'éolien. Et, donc, je crois que dans les prochaines discussions, 
les prochains copils du PGO, on pourra sortir la question de l'éolien, de manière à rassurer, 
mais effectivement on a bien pris bonne note des remarques. 

Est-ce qu'il y a d'autres remarques sur la stratégie économique ? Je peux parler en sigle, ce 
n’est pas moi. Je remercie à la fois Guillaume Batho et toute l'équipe de Laval Économie de 
sa contribution, et puis le conseil d'administration qui est pleinement mobilisé, notamment les 
entrepreneurs, les chefs d'entreprise et salariés d'entreprise qui participent au débat. Je vous 
invite donc à l'approuver. Et Nicole Bouillon, qui n'est pas là, mais qui a fait un gros travail 
d'animation, j'allais oublier la Présidente de Laval Économie, je suis désolé. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  168 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  
 
STRATÉGIE D'AMÉNAGEMENT ET DE POSITIONNEMENT ÉCONOMIQUE 
INTERCOMMUNALE  
 
Rapporteur : Jérôme Allaire 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu la loi du 7 août 2015 pourtant nouvelle organisation territoriale de la République dite loi 
NOTRe, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L5211-1 

et L5216-5 définissant les compétences des communautés d'agglomération notamment en 
matière de développement économique,  
 
Vu l'arrêté préfectoral du 21 mai 2019 portant approbation des statuts de Laval Agglomération, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération, notamment dans les compétences obligatoires, en 
matière de développement économique, les compétences en matière d'action de 
développement économique dans les conditions prévues à l'article L4251-17 du CGCT et en 
matière de création, aménagement, entretien et gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire, 
 
Considérant la nécessité d'aider les élus des 34 communes dans leurs choix politiques en 
matière d'aménagement et d'accueil de nouveaux projets économiques et de préparer les 
orientations en matière d'aménagement économique du futur schéma de cohérence territorial, 
 
Considérant la nécessité de faire évoluer nos outils et nos pratiques pour imaginer 
l'accompagnement du développement économique à l'heure du ZAN et de porter des actions 
de nature à répondre aux enjeux de la sobriété foncière. 
 
Considérant le projet de stratégie d'aménagement et de positionnement économique joint en 
annexe, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la stratégie d'aménagement et de positionnement économique intercommunale 
intégrant un schéma d'accueil des entreprises et des fiches actions sont approuvés. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, quatre conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Isabelle Eymon, Nadège Davoust, Sébastien Buron 
et Noémie Coquereau). 
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Florian Bercault : Je reprends le cours de nos sujets. C'est la petite respiration dans 
les questions ressources, avec la décision modificative numéro 1 pour l'année 2024, 
François Berrou. 

 

• CC145 — DÉCISION MODIFICATIVE N° 1/2024 

 

Rapporteur : François Berrou  
 
I - Présentation de la décision 
 
La décision modificative n° 1/2024 (DM1) proposée vise à adapter les crédits à l'évolution des 
projets de Laval Agglomération et à retranscrire les décisions des précédents bureaux et 
conseils communautaires. 
 
Principales thématiques concernées sur l'ensemble des budgets : 

- dotations aux provisions pour risques et CET et reprises, 
- libération des crédits d'investissement en fonction de l'avancement des travaux. 

 
S'agissant du budget principal, des ajustements notables : 
 En dépense : 

- répartition 2024 de l'enveloppe du FPIC (contribution) - 28 000 € 
- ferme urbaine Saint-Nicolas : crédits de lancement pour 16 300 € dont 6 100 € 

en virement, 
- crédits d'investissement libérés : 3 306 000 €. 

 
 En recette : 

- répartition 2024 de l'enveloppe du FPIC (attribution) + 108 400 €, 
- fraction de TVA nationale : - 900 000 €, 
- notification DSIL : - 800 000 €.  



 369 

 
Concernant les budgets annexes : 

- terrains : correction d'intégration de zones d'activités de l'ex-Pays de Loiron,  
- transports : prise en compte des régularisations et avenants du contrat de DSP 

(+ 1 641 400 €) et adaptation de la recette du versement mobilité (+ 353 270€),  
- eau : affectation de l'enveloppe de réserve investissements pour l'APCP 

construction d'une usine des eaux (2 855 000 €), 
- déchets : ajustement des crédits "charges de personnel" + 60 000 €.  

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les ajustements des crédits correspondent aux engagements contractuels de Laval 
Agglomération détaillés dans l'annexe jointe. 
 

François Berrou : Après la stratégie économique, on va revenir aux questions d'intendance, 
avec la décision modificative qui retrace principalement les ajustements de crédits. Il y a, bien 
entendu, tout ce qui concerne la dotation aux provisions pour risques, ainsi que la contribution 
économique territoriale (CET) et la reprise, qui font ensuite l'objet de délibérations. Il y a aussi 
tout ce qui concerne l'ajustement des crédits d'investissement, en fonction de l'avancement 
des travaux.  

En ce qui concerne le budget principal, cela inclut tout ce qui a trait au fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC). Ensuite, il y a le crédit 
de lancement pour la ferme urbaine, pour 16 300 euros, c'est juste un crédit de lancement, 
surtout que la moitié est en virement de crédit, en redéploiement. Par contre, en dépenses, 
de façon importante, par rapport à ce qui a trait aux investissements, il y a des crédits 
d'investissement libérés pour 3 306 000 euros. Ce ne sont pas du tout des abandons de 
projets, c'est un décalage par rapport à ce qui avait été ouvert en termes de crédits, d'une part 
pour l'Université catholique de l'Ouest (UCO) et, d'autre part, pour le terrain synthétique sur 
Loiron. 

En recettes, on l'avait évoqué, on avait déjà passé toute la fraction de TVA qui est plus faible 
que prévu. On l'avait déjà fait corriger une première fois lors du budget supplémentaire et on 
la corrige une deuxième fois lors de cette délibération modificative, comme on a pu l'évoquer 
en introduction du débat d'orientation budgétaire (DOB). Pas d'attribution de dotation de 
soutien à l'investissement local (DSIL) qui intervient en recettes à ce niveau-là, en diminution 
de recettes.  

Concernant les budgets annexes, il y a d'abord des éléments qui sont plus comptables, donc 
c'est avec l'intégration des zones d'activités de l'ex-Pays de Loiron qui intervient à la fois en 
dépenses et en recettes, en passant par le budget principal pour des raisons comptables. 

Pour les budgets annexes, par contre, de façon importante, sur le budget transports, il y a les 
prises en compte des avenants, mais aussi d’une régularisation, ce qui amène à une ouverture 
de crédit conséquente, pour 1 641 000 euros et il y a également une adaptation de la recette, 
avec plus 353 000 euros pour le versement mobilité. 

Pour ce qui est de l'eau, c'est l'affectation de l'enveloppe de réserve d'investissement pour la 
construction de l'usine des eaux, cela ne veut pas du tout dire que l'usine des eaux coûte plus 
cher, c'est simplement que les crédits sont débloqués plus tôt que ce qui était prévu, 
puisqu'il y en a besoin par rapport à l'état d'avancement du chantier. Ce n’est pas un coût 
supplémentaire, c'est simplement le fait qu'il y ait besoin des crédits plus tôt par rapport au 
chantier. 
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Et puis, pour les déchets, il y avait des ajustements de crédits, la charge de personnel pour 
60 000 euros, y compris avec des aspects qui, sans doute, au départ, n'avaient pas été 
forcément très bien ajustés.  

Voilà les éléments principaux de la décision modificative qui vous est proposée. Il y a le détail 
dans le document annexé. Bien entendu, dans la mesure où on peut répondre, on est ouvert 
aux questions. 

 

Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur cette décision modificative ? Non. Je vous 
propose donc de la voter. 

 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  145 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  

 

DÉCISION MODIFICATIVE N° 1/2024 
 
Rapporteur : François Berrou  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1612-11, 
L2121-29, L 2311-1 et suivants, L5211-1, 
 
Considérant la nécessité d'inscrire des crédits, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire autorise le Président à effectuer les modifications budgétaires 
mentionnées dans les tableaux annexés ci-après. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, quatre conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Didier Pillon, Samia Soultani, Marie-Cécile Clavreul 
et Chantal Grandière). 
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